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ARTICLE 2

RAPPORT

Après l’alinéa 245, insérer les huit alinéas suivants :

« 4.2 bis. Financements privés en faveur du développement

« Au-delà de ces instruments de financement publics, notre politique d’aide au développement a 
pris acte des bouleversements intervenus ces dernières années dans le financement du 
développement et s’adapte en conséquence.

« Les financements privés (notamment internationaux) ont considérablement dépassé, en termes de 
volume, le montant des financements publics. Comme d’autres grands bailleurs internationaux, la 
France entend jouer un rôle moteur pour aider à renforcer et canaliser ces flux financiers pour un 
impact maximal en termes de développement inclusif et durable. Cette action passe, en particulier, 
par l’aide à la mise en place des incitations économiques, politiques et réglementaires qui 
permettront de canaliser ces flux en accord avec cet objectif. La France attache une grande 
importance au rôle de catalyseur des financements publics qu’elle octroie qui permet aux pays 
bénéficiaires de mobiliser des ressources privés additionnelles, qu’elles soient domestiques ou 
internationales. Ainsi, la France aide les pays en développement à mobiliser davantage leurs 
ressources domestiques en œuvrant à renforcer leur fiscalité, à lutter contre l’évasion fiscale, le 
blanchiment d’argent et la corruption.

« Au-delà de la mobilisation des ressources domestiques publiques, la France promeut l’inclusion 
financière, le développement des marchés financiers locaux et leur insertion responsable dans les 
marchés internationaux comme moyens de financer les économies en développement.

« Concernant les flux financiers privés, les transferts d’argent des migrants constituent l’une des 
ressources financières extérieures majeures des pays en développement, d’un niveau souvent 
supérieur à l’aide publique au développement. Ces flux permettent également de réduire la pauvreté 
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et d’accroître l’inclusion financière des populations (pour la part formelle des envois d’argent). Ils 
présentent aussi l’avantage d’être globalement stables et pérennes en cas de crise financière ou de 
catastrophe naturelle. Les coûts de ces envois d’argent demeurent toutefois élevés, en particulier 
vers l’Afrique subsaharienne, et leur utilisation accrue à des fins d’investissement est un enjeu 
essentiel. Dans ce contexte, la France s’est engagée, avec ses partenaires du G8 et du G20, à œuvrer 
à la facilitation de ces transferts et en particulier à la baisse de leurs coûts, ainsi qu’au 
développement de nouveaux produits financiers, adaptés aux besoins de migrants et permettant une 
meilleure allocation de leurs envois d’argent vers des dépenses d’investissement dans leurs pays 
d’origine.

« Les investissements directs étrangers (IDE) sont également devenus une source importante de 
financement extérieur privé pour les pays en voie de développement. Ils peuvent jouer un rôle 
majeur pour accélérer leur croissance et leur transformation économique. Depuis quelques années, 
les pays en développement ont entrepris de créer un cadre réglementaire plus propices aux IDE, 
d’améliorer le traitement accordés aux entreprises étrangères et de fluidifier le fonctionnement des 
marchés (bancaires, financiers, de biens et de services). En plaidant pour l’amélioration du climat 
d’investissement ou en finançant des infrastructures, la France soutient l’effort des pays en matière 
d’attraction des IDE.

« Outre la recherche d’un effet catalyseur des financements publics au développement, la France 
recherche également à maximiser les financements privés à destination des pays en développement 
en utilisant des mécanismes à effet de levier financier. En effet, une partie des ressources allouées 
au financement du développement prend la forme d’apports initiaux ou d’instruments financiers 
(dons, prêts, garanties, fonds propres, financements mixtes, cofinancements, etc.). Ces instruments 
permettent de lancer un projet, d’en réduire les risques (réels ou perçus) et/ou de le rendre 
économiquement viable, permettant ainsi de mobiliser des flux privés additionnels. S’appuyer sur 
des effets de levier financier est particulièrement adapté pour financer des projets de taille 
conséquente censés générer un retour financier comme les infrastructures.

« Enfin, la France met en œuvre une politique d’appui à la philanthropie privée et d’incitation au 
don de nature individuelle, entrepreneuriale ou associative. En particulier, le Gouvernement a 
décidé de renforcer la sécurité juridique du régime d’incitation fiscale permettant la déductibilité 
des dons aux associations qui concourent au développement, à la protection de l’environnement, et 
à la solidarité internationale et s’efforcera de mieux rendre compte de l’effort budgétaire associé, 
dans le cadre de sa déclaration sur l’aide publique au développement au Comité d'aide au 
développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir les alinéas 194 à 201 du projet de loi initial, supprimés par erreur. Il 
tient compte des amendements 184 et 209 qui avaient été adoptés par la commission.


